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Obligation de déclaration domiciliaire en Moselle
Question écrite n° 17079

Texte de la question

M. Kévin Pfeffer attire l'attention de Mme la ministre déléguée auprès du ministre de l'intérieur et des outre-mer
et du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, chargée des collectivités territoriales et
de la ruralité, sur les difficultés d'évaluation de la démographie et du nombre d'habitants des communes en
Moselle à cause de l'inapplication de l'obligation de déclaration domiciliaire dans ce département. Les
ordonnances des 15, 16 et 18 juin 1883 établissent pour les habitants des trois départements d'Alsace-Moselle
une obligation de déclaration de changement de domicile dénommée déclaration domiciliaire. Or ces
dispositions connaissent une forte inapplication puisqu'aucune sanction n'est prise en cas de manquement à
cette obligation. Les maires de village s'inquiètent fortement de cette situation car ils constatent que de plus en
plus de personnes cessent de déclarer leur arrivée ou leur départ. Leur inquiétude est plus que légitime dans la
mesure où une grande partie de la dotation globale de fonctionnement (DGF) des communes est déterminée par
le nombre d'habitants. Alors que le recensement prévu pour 2024 a déjà été repoussé en 2025, la prise en
compte de la population pour le calcul de la DGF n'interviendra au mieux qu'en 2028, à cause du décalage de
trois ans pour la prise en compte de la population recensée. La population calculée par l'INSEE sera de facto
dépassée dans beaucoup de municipalités. Entre données démographiques désuètes et suppression de la taxe
d'habitation, beaucoup de maires ne s'y retrouvent plus financièrement. L'argument régulièrement soulevé par le
Gouvernement sur le risque de porter atteinte à la liberté d'aller et venir, qui constitue un principe constitutionnel,
paraît très fragile. Il ne s'agit en l'espèce que d'une déclaration, pas d'une demande d'autorisation
d'établissement ou de départ de la commune. En outre, l'argument selon lequel une telle obligation de
déclaration poserait une charge disproportionnée pour les services communaux semble très limité puisque ce
sont d'ailleurs les maires qui demandent le retour de cette obligation. Enfin, puisqu'il s'agit seulement d'un
registre à mettre à jour, aucune difficulté majeure ne sera posée aux services communaux. Réduire cette
déclaration à une atteinte au droit au respect de la vie privée est tout aussi surprenant sur le plan juridique.
Ainsi, pour le calcul de la DGF, le délai de lissage sur trois ans pourrait être réduit en cas de progression de la
population et une procédure supplémentaire de recensement, qui existait autrefois, devrait être restaurée. ll lui
demande donc si le Gouvernement entend adopter des mesures cohérentes pour mettre fin à un problème qui
ne fait que de s'aggraver d'année en année. La perte financière est très lourde pour les municipalités et c'est la
qualité des services publics les plus proches des citoyens qui en pâtit.
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